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INTRODUCTION 

Les aménagements hydra-agricoles étudiés ici sont situés 

essentiellement dans la partie nord de la région du lac de Guiers, 

notamment dans le secteur allant de Ndiakhaye à Mbilor, sur le 

fleuve Sénégal, et de cette localité au Colonat, en passant par 

Richard-Toll, Mbagam et Rosso. Les secteurs Ouest et Sud de la 

région sont pratiquement dépourvus de périmètres irrigués importants 

hormis la cuvette de Nder, abandonnée d'ailleurs depuis bientôt 

quatre ans (voir fig. n°l : carte de situation). 

Il s'agit d'une région riche en expériences hydro-agricoles, 

puisque depuis 1945, soit 42 ans bientôt, elle bénéficie de la pert 

des pouvoirs publics comme du secteur privé d'investissements très 

substantiels dans le domaine de la culture irriguée et de l'agro­

industrie. Dans le contexte rural sénégalais, il s'agit là d'un 

exempl~ peu répandu et dont la portée dépasse certainement le c~dre 

restreint de la sous-région. 

Quels ont été jusque-là les fruits de tels efforts dans le 

processus de développement de la région ? Quel a été et quel est 

aujourd'hui le degré d'implication des habitants dans les actions 

menées ? Quels sont les véritables bénéficiaires de ces interven­

tions et quels effets celles-ci ont eus sur les écosystèmes et les 

systèmes de production locaux ? 

Autant de questions auxquelles il va falloir tenter de 

réponire et la réflexion mérite, à notre avis, d'être engagée sur 

cette problématique, ceci d'autant plus que l'exemple, sans analyse 

critique préalable, pourrait êtr~exporté ailleurs dans le pays 

comme un modèle à suivre ou perpétué sur place sans remise en cause 

aucune. 

C'est dans ce cadre donc qu'il convient de situer notre 

étude qui se veut une simple contribution à la connaissance et à 

la solution d0s problèmes qui se posent dans les domaines précités. 

Pour parvenir à cette fin, nous avons cu recours à une 

démarche combinant différentes eppr8ch~s allant des recherches 
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bibliographiques aux enquêtes collcctiv0s et individuelles, en 

passant par les collectes de données statistiques et les obser­

vations sur le terrain. 

Les recherches bibliographiques ont po:té surtout sur 

l'Étude du milieu naturel et humain et des expériences passées en 

matière d'aménagement hydra-agricole. Elles ont été compl2tées 

par des discussions approfondies avec des spécialistes et des 

témoins opérant sur le terrain ou dans les différentes structures 

administratives et de recherche concernées. 

Les enquêtes ont porté essentiellement sur les systèmes 

rte production 0t les interventions actuelles et elles ont été 

combinées avec la collecte de données statistiques et des observa­

tions effectuées sur les lieux-mêm~s. Dans ce cadre nous avons 

interrogé plus d'une centaine de trevailleurs de la Compagnie 

sucrière sénégalaise de Richard-Tell, plus èe 80 paysans et éleveurs, 

en pnrticulier dans les périmètres de Ndombo-Thiago, de Mbane et du 

Colonat. Les statistiques ont été fournies surtout par les structures 

et les sociétés intervenant sur le terrain et par les administrations 

chargées de la tutelle de ces structures et sociétés (Ministère 

de l'Economie et des Finances, Ministère du Développement rural, 

Ministère du Commerce) ou intervenant à divers titres (services 

techniques, arrondissements etc ••• ). Des interviews et des discussions 

approfondies ont eu lieu aussi, â tous les niveaux, avec de nombreuses 

personnes impliquées dans les différentes activités étudiées ; 

elles ont porté notamment sur ces êctivités et sur leurs implications 

au niveau du milieu naturel et humain. 

De plus, nous avons .cffectu6 de nombreuses visites, en 

hivernage comme ~~~ saison sèche, sur les périmètres et dans les 

localités inscrits sur notre chnmp d'~tude. Celles-ci nous ont pe~mis 

de parvenir à l'exposé ci-dessous que nous savons d'emblée incomplet 

et perfectible. 

La prûrnièrc partie de ce tr~vail est une présentation de 

la région é~:,1i~e, aussi bien dans ses composantes naturelles 

qu'humaines. Elle met en évidence la ctiversité du milieu, ses atouts 

et ses contraintes, en particulier ceux ayant trait à la culture 

irriguéei et les différents groupes ethniques qui constituent la 

popul~tion de la r6gion. 
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La deuxième partie trait€ èes expériences passées en 

m3tière hydro-agricole. Elle rev~t pour nous une importance de 

premier plan dans 1a mesure où elle pcurrait contribuer très certai­

nement à une plus grande compréhension de la situation présente. 

La troisième partie décrit les actions menées actuellement 

au sein de la région (dans le domaine de la culture irriguée) et 

qui sont dominées par le complexe sucrier et les périmètres 

rizicoles paysans. Il s'agit là de deux formes d'interventions dont 

l'une de type agro-industriel, ~st gigantesque et très sophistiquée, 

l'autre, plus intégrée aux terroirs villagEois, cherche encore sa 

voie en vue d'une efficacité réelle. 

La quatrième partie est une analyse sur la portée et les 

effets socio-économiques de l'agro-industrie et de la culture 

irriguée sur le milieu régional Et sur l'économie nationale, et 

devrait dé'·oucher sur une interrogation relative à la raison d'être 

1e ces interventions• 

Enfin, la cinquième ct dernière partie de ce travail est 

consacrée aux perspectives d'avenir qui s 1 offrent à l'agro-industrie 

et aux cultures irriguées de la régicn. Elle propose également d~s 

voies de solution aux problèmes sculevés. Mais il s'agit-là d'un 

exercice difficile, en raison des nombreuses impondérables qui 

pourrcient peser sur l'avenir de la culture irriguée et de l'agro­

industrie sucrière. 
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Malgré des conditions ~cologiques difficiles -que l'on 

rëtrouve du reste dans l'ensemble de la zone sahélienne- la 

rêgion du guiers,grAccà la pr~sence du fleuve Sénégal et du lac, 

recèle des potentialités naturelles très importantes pour la 

culture irrigu~e. Aussi, dès le l9a si~clc, elle attira les premiers 

essais de culture irriguée sur de nombreuses spéculations tropicales. 

Dès l'après-guerre, les premiers grands projets de développement 

de la riziculture pour soustraire le Sénégal de la dépendance 

extérieure en mati~re c6r6alière sc portèrent aussi vers elle. 

Les iaterventions qui eurent lieu dans ce dernier cadre empruntèrent 

deux voies ; d'~bord l'ex~loitaticn moderne de type agro-industriel, 

r .rternent mécanisée et g&rée selon d~s m6thodes capitalistes. 

Mais très vite, on se rendit com~te des limites de cette forme de 

production et l'on recourut parallèlement au paysannat encadré 

d'abnrd sous le régime du colonat fortement subventionné puis sous 

une formule moins coûteuse mais plus intégrée aux terroirs villageois. 

Après d'innombrables difficultés, ces formes d'interven­

tions aboutirent dans des impasses qui poussèrent les promoteurs 

de l'agriculture irriguée et de l'agro-industrie à prendre de 

nouvelles orientations. 

Aujourd'hui, l'agro-industrie de type capitaliste et 

salarial s'est tournée vers des spéculations plus lucratives comme 

la canne à sucre et la tomate industrielle, tandis que le paysannat, 

longtemps empêtré dans une forme d'encadrement rigide, directive 

et coGteusc, enregistre encore dc3 r6sultats médiocres qui le 

maintiennent toujours nu stade de la subsistence et qui incitent 

à la ~echerchc de voies nouvelles. Les tests initiés dans ce sens 

autorisent à ezpérar d8s améliorations sensibles. 

En définitive, c'est donc l'agro-industrie qui, grâce 

à ses moyens énormes et aux milliers de salaires distribués, a le 

plus marqué la région de ses empreintes. Cela se perçoit aussi bien 

aux plans économique, démographique 2t socio-culturel qu'à celui 

de la structuration et de la transformation de l'espace et des 

établissements humains. Malgré les effets positifs apportés, il 
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•' ,. 
f~udrait reconn~ître toutefois GU2 l'agro-industric sucrière coûte 

trop cher à le collectivité nçtionale, tout comme, mais à un degré 

heaucoup moins important, ln riziculture irriguée et la tomate 

industrielle, de ~ar les subventions qui sont octroyées. 

Compte tenu des difficultés que connaît l'Etat aujourd'hui, 

une telle politique de subventionncment ne saurait se poursuivre 

indéfiniment. Il y a lieu donc de trouver des solutions qui 

allègeraient la collectivité netionale d'une partie de ces charges 

(subventions et taxes diverses), tout en relevant le niveau de 

productivité des interventions paysannes. Pour ce faire, différentes 

propositions ont été faites visant entre autres à maintenir les 

formes de production qui existent dans la région du guiers et à 

optimiser les différentes interventions pour une valorisation 

maximale des ressources, avec une participation paysanne plus 

effective, mais dans le respect des équilibres existants ou à 

restaurer. 

Mais à travers et au-delà du cas exposé tout au long de 

ce travail, se posent des questions fondamentales qui pourraient 

intéresser la culture irriguée sur l'ensemble de la vallée du 

Sénégal. 

La première interrogation qui nous vient à l'esprit 

pose le problème rle la rentabilit2 des aménagements hydra-agricoles 

(en général) pour la collectivité nntionale. En effet, quelque 

soit l'exemple que l'on pourrait prendre de la longue expérience 

vécue par la région du guiers en matière de périmètre irrigué, le 

défaut de rent3bilité économique s'est toujours posé. Aujourd'hui 

après la construction ~~s barrnges, les pouvoirs publics envisagent 

d'étendre la cultur€ irriguée sur l'ensemble de la Vallée, et la 

question qui vi~nt aux lèvres est la suivante : Comment asseoir 

une rentabilit2 véritablç des am2nagements hydro-agricok$ sans 

pénaliser les consommateurs s~négalais ni grever le budget de l'Etat? 

De la réponse à cette question dépendra, en erande partie, le 

rythme d'aménagement qui sera eff0ctiv~ment suivi pour la vallée. 

La seconde question a trait aux formes d'interventions 

à soutenir en priorité. En Gffet, si le soutien de l'Etat parait 

encore indispensqble pour tous, compte tenu des moyens limités 

de celui-ci et des choix politiques et économiques arr~tés, il 
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y a lieu per cons6quent je priviltgicr certaines cibles par rapport 

à d'autres. Jusqu'à présent, c'est l'agro-industrie et singulière­

mect la compa~nie sucri~r~ qui a le plus bén~fici~ de l'appui de 

l'Etat. Si ce dernier v2ut soutenir plus substantiellement la 

riziculture et les autrès czréales jug6cs à juste titre plus 

essentielles, il lui faut nécess3iremcnt réduire l'enveloppe des 

sommes versées à la CSS et à des sociétés du même genre ; cela 

d'autant plus que ces cultures sont techniquement mieux maîtrisées 

par les autochtones et par conséquent appelées à des lendemains 

plus durables et probablement plus favorables. 

La troisième interrogation pose le problème de savoir 

jusqu'où devrAit aller 1 1 intervention de l'Etat. La réponse à cette 

questi0n n'est pas facile, car dans la plupart des pays, pauvres 

comme développés, l'Etat continu8 encore à soutenir des producteurs, 

même lorsqu'ils sent réputés riches (1). Mais ici encore le choix 

ne devrait ss faire qu'après une analyse claire et objective de la 

situation, car une aide mal conduite ou trop importante peut 

aboutir à d~s zffets p~rvers, regrettables :stagnation ou réduction 

de le productivité, devJloppement d'une mePtalité d'assistés, 

dans le domaine de l'encadrement naissance de a~ntiments de 

rejets, ste •• 

La qu3trième question est relative à la coexistence 

"pccifique 11 à favoriser Gntre les différents intervenants en milieu 

o~ sont amânagés des pârimêtres irriguSs. D'après les prévisions 

f3ites dans la cadre des étudesd2 1 1 Apr~s-Barrages, il y aurait 

dans la Vallée les mêmes types d'int0rvenants que ceux opérant 

en ce moment dans la région du gui2rs. La difficulté principale 

réside dans la divergence des intérêts et des logiques des différents 

systèmes de production, mais oussi dans l'efficacité de la structure 

(ou des structures) qui sera mise en plnce pour ~rocéder aux éven­

tuels arbitrages. Mais d'ores et déjà les discours tenus de part 

et d'autre accordent la faveur à la parcelle paysanne et à l'agro­

industrie ; l'élevage et la pêche risquent donc d'être traités en 

(1) Selon le rapport de la Banque Monèiale sur le développement dans 
le Monde, 1986, l'Etat verse nux producteurs, au Japon 3 fois 
les prix èu march2 ~ondial pour le riz, dans la Communauté 
Europ6enna 3 fois l0 ~rix international du sucre 
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parents pauvres, au détriment des populations impliquées et 

probablement de l'équilibre alimentaire dP.jà précaire (notamment 

en protéines animales) (1 ) • 

Enfin, le dernier problème soulevé traite de la restau­

ration des écosystèmes naturels en s'appuyant sur les aménagements 

hydra-agricoles. Certes la dégradation très avancée de l'environne­

ment de la Vallée du sénégal n'est pas du fait principalement de 

l'agriculture irriguée, celle-ci y a néanmoins contribué par ses 

différentes interventions : barrages asséchant certaines rivièrest 

digues canalisant l'écoulement des eaux, dûfrichements etc ••• 

Dès lors il apparait donc normal et certainement réaliste de 

s'appuyer sur les programmes de culture irriguée pour restaurer 

par reboisement ou 3utres techniques appropriées, les écosystèmes 

aujourd'hui fortement ~prouvés. 

(1) Afrique Agriculture du 1er octobre 1981 p. 38 à 42. 
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